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Convocation transmise par voie 
électronique le 6 décembre 2024 
Conseillers Municipaux en exercice  
au jour de la séance : 41 

 

 

 
L'AN DEUX MILLE VINGT-QUATRE, le DOUZE du mois de DECEMBRE à 17 h 45, le CONSEIL 
MUNICIPAL, dûment convoqué, s'est réuni au lieu habituel de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Gaby CHARROUX, Maire. 

N° 24-295 

OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL 
RECONDUCTION DE LA GRATUITÉ 

POUR CERTAINES OCCUPATIONS DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL 
A COMPTER DE L'ANNÉE 2025 

PRÉSENTS : 

M. Gaby CHARROUX, Maire, M. Henri CAMBESSEDES, Mme Camille DI FOLCO, M. Gérard FRAU, 
Mmes Nathalie LEFEBVRE, Sophie DEGIOANNI, M. Florian SALAZAR-MARTIN,  
Mme Linda BOUCHICHA, M. Pierre CASTE, Mmes Annie KINAS, Charlette BENARD,  
MM. Roger CAMOIN, Mathieu RAISSIGUIER, Adjoints au Maire, Mmes Odile TEYSSIER-VAISSE, 
Saoussen BOUSSAHEL, M. Jean-Marc VILLANUEVA, Adjoints de Quartier, Mmes Eliane ISIDORE, 
Chantal HABASTIDA, MM. Christian DEPREZ, Jean-Pascal BADJI, Mme Marceline ZEPHIR, 
M. Jean-Francois MAUFFREY, Mme Sigolène VINSON, MM. Frédéric GRIMAUD, Thierry BOISSIN, 
Mme Joëlle COULOMB, MM. Jean-Luc DI MARIA, Charles LINARES, Gilles PICARD, André BOYÉ, 
Conseillers Municipaux. 

EXCUSÉS AVEC POUVOIR : 

M. Mehdi KHOUANI, Adjoint de Quartier - Pouvoir donné à Mme Camille DI FOLCO 
Mme Anne-Marie SUDRY, Conseillère Municipale - Pouvoir donné à Mme Charlette BENARD 
Mme Valérie BAQUÉ, Conseillère Municipale - Pouvoir donné à Mme Marceline ZEPHIR 
M. Pierre DHARREVILLE, Conseiller Municipal - Pouvoir donné à M. Jean-Pascal BADJI 
Mme Emmanuelle TAVAN, Conseillère Municipale - Pouvoir donné à Mme Sigolène VINSON 
Mme Laëtitia SABATIER, Conseillère Municipale - Pouvoir donné à M. Jean-Marc VILLANUEVA 
Mme Sylvie WOJTOWICZ, Conseillère Municipale - Pouvoir donné à M. Jean-Luc DI MARIA 
Mme Camille BERJAUD, Conseillère Municipale - Pouvoir donné à M. Henri CAMBESSEDES 

ABSENTS/EXCUSÉS SANS POUVOIR : 

M. Franck FERRARO, Mmes Carole CAHAGNE, Christiane VILLECOURT, Conseillers Municipaux 

Conformément à l'article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
M. Roger CAMOIN, Adjoint au Maire, a été désigné à l'unanimité pour remplir les fonctions de 
secrétaire de séance. 
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L’article L. 2125-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques dispose que toute 
occupation ou utilisation du domaine public d’une personne publique donne lieu au paiement 
d’une redevance. 

Chaque année, les tarifs dans la limite d'un tarif annuel maximum de droit de 15 000 €, les tarifs 
des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics 
et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la Commune qui n'ont pas un 
caractère fiscal sont fixés par décision du Maire conformément à la délibération 
n° 20-043 du 27 mai 2020 portant délégation de compétences du Conseil Municipal au Maire 
dans le cadre de l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Toutefois, le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques prévoit une liste de 
dérogation au principe de la redevance d’occupation du domaine public, notamment lorsque 
l’autorisation d’occupation ou d’utilisation du domaine public est délivrée à des associations 
régies par la loi du 1er juillet 1901, lorsqu’elles sont sollicitées au bénéfice de personnes qui 
participent au développement de la nature en ville, ou lorsque l’occupation intéresse un Service 
Public qui bénéficie gratuitement à tous. Le Conseil Municipal se propose de reconduire la 
gratuité à compter de l’année 2025, pour les occupations du domaine public communal 
suivantes : 

- Vente au déballage organisée par des associations locales qui concourent à la satisfaction 
d'un intérêt général, 

- Utilisation du domaine public à l’occasion de tournages et prises de vues réalisés par des 
étudiants ou associations régies par la loi du 1er juillet 1901, 

- Utilisation du domaine public à l’occasion de reportages, émissions, documentaires ou 
informations mettant en valeur la Commune et son patrimoine, 

- Végétalisation du domaine public communal à des fins non commerciales, 

- Implantation de mobilier d’agrément et de décoration au droit de commerces à des fins non 
commerciales contribuant à la valorisation de l’espace public communal, 

- Zone de chantier mandatée par la Commune ou d’utilité publique, 
- Points d’apports volontaires de collecte multi-matériaux et containers enterrés (verres, cartons, 
plastique, ordures ménagères). 

Ceci exposé,  

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CG3P) et notamment son 
article L. 2125-1,  

Vu l'examen du dossier et l'avis de la Commission "Administration Générale et Finances" 
en date du 4 décembre 2024, 

Le Conseil Municipal est invité : 

- A approuver la reconduction de la gratuité pour les occupations du domaine public 
communal susvisées, à compter de l'année 2025. 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL ADOPTE A L'UNANIMITÉ 
DES ÉLUS PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS LE RAPPORT QUI PRÉCÈDE. 

Le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille sis au 31, rue Jean-François LECA - 13235 
MARSEILLE Cedex 02 dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication ou notification.  

Le Tribunal peut être saisi par l’application informatique "Télérecours Citoyens" accessible sur le site internet 
www.telerecours.fr. 
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Un recours administratif est également possible auprès de l’autorité signataire de la présente décision dans le délai 
de deux mois à compter de sa date de publication ou notification. 

Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la 
notification de la décision de rejet exprès du recours administratif ou à compter de la date d’expiration du délai de 
réponse de deux mois dont disposait l’autorité signataire, en cas de rejet implicite dudit recours. 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations. 

Signature électronique 
Le Maire 

Gaby CHARROUX 
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